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La seance est ouverte a 11 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Cloture des debats sur les travaux du Conseil 
de securite pour le mois 

Lettre datee du 7 novembre 2001, adressee 

au President du Conseil de securite par le 

Representant permanent de la Jamai'que 

aupres de 1’Organisation des Nations Unies 

(S/2001/1055) 

La Presidente (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres sont saisis du document 
S/2001/1055, qui contient le texte d’une lettre datee du 
7 novembre 2001 adressee au President du Conseil de 
securite par la Representante permanente de la 
Jamai'que aupres de 1’Organisation des Nations Unies. 

Je voudrais a present faire une declaration. 

Au debut de la presidence de la Jamai'que du 
Conseil de securite, ce mois, nous avons souligne que 
l’un des nos principaux objectifs serait d’appuyer les 
initiatives les plus favorables a l’instauration d’une 
paix et d’une securite durables. Tout en cherchant a 
faire progresser le processus de paix sur toutes les 
questions dont le Conseil est saisi, nous entendions 
continuer d’attacher une importance particuliere aux 
consequences humanitaires des conflits et a la 
protection des civils dans les conflits armes, en 
particulier des plus vulnerables d’entre eux : les 
femmes et les enfants. 

Sur cette toile de fond, nous avons cherche dans 
notre programme du mois a mettre en lumiere plusieurs 
situations de conflit dans le but d’encourager une 
attitude plus active du Conseil de securite. Ce faisant, 
nous esperions renforcer la confiance entre le Conseil 
de securite et differents protagonistes, en faisant la 
preuve de la determination du Conseil d’apporter une 
reponse adaptee a ces crises. 

Alors que la Jamai'que s’apprete a entamer son 
dernier mois au Conseil de securite, cette seance 
recapitulative est, a notre avis, l’occasion de reflechir a 


la dynamique de changement au sein du Conseil de 
securite, en vue de renforcer les moyens dont dispose 
le Conseil pour s’acquitter de son role d’organe 
essentiel de l’ONU. Les notes de la seance de cloture 
qui ont ete distribuees soulevent un certain nombre de 
points et posent des questions sur lesquels nous avons 
invite les membres a faire des observations et offrir des 
recommandations. 

La premiere porte sur la transparence. La 
transparence des travaux du Conseil s’est amelioree 
considerablement, grace aux reunions et seances 
d’information publiques, et aux rencontres entre le 
President du Conseil et les Etats Membres concernes 
ou interesses, les representants d’institutions et 
d’organisations non gouvernementales. Y a-t-il d’autres 
moyens qui permettraient au Conseil d’interagir avec 
les Etats Membres et d’autres parties de fai^on a 
pouvoir tenir compte de leurs vues sur les questions 
dont le Conseil est saisi? 

Deuxiemement, les membres du Conseil 
reqoivent souvent des informations dans des comptes 
rendus de presse sur des initiatives prises par certains 
Etats Membres, groupes d’Etats et/ou organisations sur 
des questions dont le Conseil est saisi. Les membres du 
Conseil doivent-ils considerer que c’est la une source 
d’information appropriee dans l’exercice de leurs 
responsabilites, ou faudrait-il instaurer la pratique 
d’accueillir en temps utile ces parties au Conseil pour 
des exposes? 

Troisiemement, compte tenu de T experience de la 
semaine ou les membres ont ete represents par leurs 
ministres respectifs, serait-il de l’interet de la paix et 
de la securite que les questions importantes dont le 
Conseil est saisi soient debattues plus frequemment au 
niveau ministeriel? 

Quatriemement, s’agissant des debats 
thematiques, un certain nombre de recommandations 
ont ete faites, dans plusieurs de ces debats, pour 
demander l’examen de ces questions dans le cadre de 
conflits specifiques. Comment pouvons-nous faire en 
sorte que Tissue de ces debats soit dument incorporee 
aux resolutions du Conseil de securite et aux rapports 
du Secretaire general? 

Enfin, au cours des deux dernieres annees, 
Tenvoi de missions du Conseil de securite dans les 
zones de conflit s’est avere un outil tres efficace de 
renforcement de la confiance entre les differentes 
parties et le Conseil de securite. Devrait-on envoyer 
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plus frequemment des missions du Conseil de securite, 
en particulier dans les situations les plus difficiles dont 
le Conseil est saisi, afin de promouvoir la paix? 

Puisqu’il n’y a pas de liste d’orateurs pour cette 
seance, j’invite les membres du Conseil a bien vouloir 
indiquer, comme nous le faisons dans les consultations 
officieuses, quand ils souhaitent prendre la parole dans 
le cours du debat. 

M. Koonjul (Maurice) {parle en anglais ) : Je 
commencerai par vous feliciter chaleureusement, 
Madame la Presidente, ainsi que votre remarquable 
equipe, du tres grand succes avec lequel vous avez 
preside le Conseil de securite au cours du mois de 
novembre. Le programme du Conseil de securite sous 
la presidence jamai'caine a ete des plus divers pour ce 
qui est de l’eventail des questions traitees, et il nous a 
donne l’occasion d’entendre les vues d’un tres grand 
nombre de ministres, de responsables politiques et 
d’autres personnalites sur les sujets dont le Conseil 
etait saisi. 

Malgre le calendrier tres charge provoque par 
l’imprevisible - ou plutot, devrais-je dire 
l’imprevisible previsible-, la delegation jamai'caine a 
reussi a s’acquitter des objectifs qu’elle s’etait donnes 
au debut du mois. Les conflits en Afrique, la situation 
en Afghanistan, et le sort penible des civils, en 
particulier des enfants dans les conflits armes, toutes 
ces questions ont ete traitees en detail pendant le mois 
de novembre. 

La place genereuse que votre programme de 
travail a faite a l’Afrique, Madame la Presidente, 
montre clairement la determination de la delegation 
jamai'caine de faire progresser les processus de paix 
dans toutes les situations de conflit arme du continent 
africain. A l’exception de la question de la Somalie, 
qui a ete traitee de faqon tout a fait complete pendant la 
presidence irlandaise, aucune situation de conflit en 
Afrique n’a ete negligee. Toutes ont requ l’attention 
speciale qu’elles meritaient et que vous leur reserviez, 
Madame la Presidente. Ma delegation vous en est tres 
reconnaissante. 

La seance privee du Conseil de securite sur le 
Burundi, tenue le 8 novembre, restera sans aucun doute 
dans les annales du Conseil de securite. Ce jour-la, le 
Conseil de securite, a votre initiative, a eu l’occasion 
d’entendre pour la derniere fois dans cette salle l’ex- 
President Nelson Mandela, intervenant en qualite de 
facilitateur dans la crise du Burundi. Les annales 


retiendront egalement la seance du Conseil de securite 
tenue sous la presidence du Ministre jama'icain des 
affaires etrangeres, M. Knight. 

La seance du Conseil de securite a laquelle ont 
participe les ministres de l’lnitiative regionale pour la 
paix au Burundi est tout aussi importante. Cette 
reunion est arrivee a point nomme, car elle a eu lieu 
une semaine apres la mise en place d’un gouvernement 
de transition au Burundi. Elle a ainsi permis aux 
membres du Conseil de mener un dialogue positif avec 
ceux qui participent a TInitiative regionale et de les 
encourager a poursuivre leurs efforts pour trouver une 
solution durable a la crise au Burundi. 

La seance du Conseil de securite tenue avec le 
Comite politique de Lusaka a ete opportune et 
fructueuse. La resolution 1376 (2001) du Conseil de 
securite, adoptee en fin de seance, obtient 
Tengagement des parties au conflit sur plusieurs points 
importants, en particulier le desarmement, la 
demobilisation, le rapatriement, la reinstallation et la 
reinsertion (DDRRR), afin de faire progresser le 
processus de paix. 

En organisant des seances du Conseil de securite 
au niveau ministeriel pendant la semaine ministerielle 
de l’Assemblee generate, la delegation jamai'caine a 
tire un parti exceptionnel de la presence des ministres a 
New York pour mettre en relief differentes questions 
relatives a la paix et a la securite internationales. C’est 
une pratique qui doit etre maintenue. 

Le grand nombre de seances publiques tenues 
sous votre presidence, Madame, a contribue a rendre 
plus transparents les travaux du Conseil. D’apres les 
echos que nous avons eus a l’exterieur de cette salle, 
l’ensemble des Membres de l’ONU ont beaucoup 
apprecie ces seances, dont ils ont tire grand benefice. 
Les deux seances publiques sur les enfants dans les 
conflits armes et la protection des civils dans les 
conflits armes, les 20 et 21 novembre, ont illustre 
l’importance reelle qu’attache votre delegation a 
contribuer a soulager le sort des civils en periode de 
conflit arme. Nous notons que votre delegation a 
montre une grande coherence dans sa demarche a cet 
egard, que ce soit en consultations officieuses ou en 
seances officielles du Conseil. L’adoption, sous votre 
presidence, d’une resolution globale sur les enfants 
dans les conflits armes ne pouvait done pas etre mieux 
venue. 
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Le temoignage de 1’enfant soldat sierra-leonais a 
fourni au Conseil de securite une rare occasion 
d’entendre de vive voix des preuves d’atrocites et de 
traumatismes subis par les enfants dans des conflits 
armes. 

La reunion ministerielle du Conseil de securite 
sur la lutte contre le terrorisme a ete une excellente 
initiative et a permis a nos ministres d’echanger des 
avis, de faqon franche et sincere, sur une question 
d’importance mondiale. Cette seance a indubitablement 
transmis un message clair selon lequel le Conseil de 
securite etait decide a eliminer ce fleau sous toutes ses 
formes et quel que soit le lieu ou il se manifeste. 
L’adoption de la resolution 1377 (2001) a constitue une 
mesure supplementaire dans la reaffirmation de cette 
determination. 

Nous saluons 1’initiative de la delegation 
jamalcaine, qui a persuade le Secretariat de construire 
un site Web pour la presidence du Conseil de securite, 
dont, nous l’esperons, les futures presidences tireront 
profit. 

Madame la Presidente, ma delegation vous 
remercie d’avoir aborde la question extremement 
sensible de la liste des orateurs. Nous notons que le 
nouveau systeme est efficace et ne donne lieu a aucune 
reclamation des membres du Conseil. Nous esperons 
sincerement que cette pratique sera maintenue sous 
d’autres presidences. 

Pour terminer, je voudrais indiquer que la 
delegation jamaicaine a, durant sa presidence du 
Conseil de securite, saisi toutes les occasions pour 
appuyer et faire avancer les initiatives du Conseil pour 
la promotion de la paix et de la securite. Madame la 
Presidente, je dois dire que vous avez fixe des normes 
extremement elevees, auxquelles vous etes restee 
attachee durant votre presidence, en depit du nombre 
limite de vos collaborateurs. Les prochaines 
presidences, surtout cedes qui disposent d’equipes 
aussi reduites, devront beaucoup travailler pour etre a 
la hauteur de ces normes. 

M. Granovsky (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Madame la Presidente, la delegation de la 
Federation de Russie se felicite vivement de votre 
travail et vous remercie sincerement pour la maniere 
efficace dont vous avez assume vos responsabilites en 
tant que Presidente du Conseil de securite, durant ce 
mo is. 


Madame la Presidente, vous avez du faire face au 
defi extremement difficile de faire en sorte que les 
travaux du Conseil se deroulent normalement malgre 
un certain nombre d’evenements internationaux tres 
graves, qui ont coincide avec la semaine ministerielle a 
FAssemblee generale. Ma delegation estime que vous 
vous etes acquittee de votre mission avec beaucoup de 
professionnalisme et concretise pleinement les 
objectifs fixes par la Jamaique au debut de sa 
presidence. 

Nous rendons egalement hommage a la faqon 
dont le Conseil de securite a profite de la presence a 
FAssemblee generale de nombreux ministres des 
affaires etrangeres et d’autres membres de 
gouvernements de divers Etats. II suffit de mentionner 
la reunion du Conseil de securite au niveau des 
ministres des affaires etrangeres sur la question de la 
lutte contre le terrorisme; la participation des ministres 
des affaires etrangeres de nombreux pays a la seance 
du Conseil sur FAfghanistan; la seance du Conseil, 
avec la participation des membres du Comite politique 
de FAccord de cessez-le-feu de Lusaka, sur la 
Republique democratique du Congo; et le debat sur la 
situation au Burundi, avec la participation de membres 
des gouvernements des Etats de la region. 

Cette pratique nous parait extremement utile. 
Nous pensons qu’il est tres important qu’au mois de 
novembre, a la fois lors de seances officielles et lors de 
consultations du Conseil de securite, des questions tout 
a fait prioritaires ont ete abordees, des questions ayant 
un rapport direct avec la mission principale du Conseil 
- le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous prenons note a cet effet des 
discussions regulieres sur la situation en Afghanistan et 
dans un certain nombre d’Etats africains. 

La seance avec le President Nelson Mandela, au 
cours de laquelle nous avons discute de la situation au 
Burundi, a ete tres utile. Des discussions tres ouvertes 
et tres precises ont eu lieu entre les membres du 
Conseil de securite et les Ministres des affaires 
etrangeres de FEthiopie et de l’Erythree. Le Conseil a 
egalement reagi de faqon opportune aux elections au 
Kosovo, et il a adopte une importante resolution 
prorogeant le programme humanitaire en Iraq. 

Madame la Presidente, je connais bien votre 
attachement particulier a la question de la protection 
des civils - surtout des femmes et des enfants - dans 
des situations de conflit et nous n’avons pas ete dequs 
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par les seances officielles du Conseil de securite sur 
ces questions. Elies nous ont permis d’examiner une 
nouvelle fois des aspects d’une serie de problemes 
extremement difficiles relevant de la competence du 
Conseil de securite. 

De faijon generale, le travail du Conseil, au mois 
de novembre, a ete reflechi et a vise a obtenir des 
resultats concrets. De nombreuses decisions pratiques 
ont ete prises, et nous avons ete en mesure d’examiner 
les questions inscrites a note ordre du jour de faijon 
coherente et exhaustive. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Madame la Presidente, ce n’est pas 
uniquement parce que vous assumez la presidence ce 
mois que je voudrais remercier la delegation 
jamaicaine des efforts qu’elle a deployes au cours des 
dernieres annees pour apporter une voix tres 
particuliere aux activites du Conseil de securite, sous 
votre direction et celle de l’Ambassadeur Ward. Cela a 
ete tres important pour nous, et je pense que nous 
avons beaucoup appris grace a vous et a la vision du 
Conseil de securite tel que vous le percevez, et done, je 
ne vous remercie pas seulement pour ce mois, mais 
etalement pour les deux annees de travail de la 
Jamaique au Conseil. 

Je voudrais vraiment parler de votre programme, 
tel qu’il figure dans la note que vous nous avez 
transmise, et continuer le debat, vu que - peut-etre 
surtout depuis le llseptembre- Ton note une 
impulsion croissante dans l’activite des Nations Unies, 
ou le Conseil de securite assume un role essentiel. Mais 
nous ne faisons pas suffisamment de choses positives, 
meme si de nombreuses choses que nous faisons sont 
positives. 

Madame la Presidente, je pense que vous avez ete 
tres bien avisee de presenter, en tant que premier point 
a discuter apres cela, la question de la transparence. 11 
est peut-etre un peu ironique de savoir que nous allons 
avoir ce matin une discussion sur la transparence, avec 
un nombre pitoyable d’Etats Membres de l’ONU non 
membres du Conseil, presents avec nous. J’ai pense 
que l’interet de tenir ce debat ouvert consistait a 
permettre aux Etats Membres de connaitre la faijon 
dont le Conseil de securite souhaitait refleter leurs 
preoccupations sur le fonctionnement du Conseil de 
securite. 

En tout etat de cause, la question de la 
transparence me parait etre le domaine essentiel ou le 


Conseil peut accroitre son autorite et sa sensibilite aux 
influences exterieures, notamment des Etats Membres 
qui ne siegent pas au Conseil. 

Madame la Presidente, nous devrions voir s’il 
existe des faqons pour le Conseil d’avoir une 
interaction avec les Etats Membres autres que ceux que 
nous avons traditionnellement avec nous. Je pense qu’il 
en existe, et que nous devons adapter nos procedures et 
nos methodes de travail. Nous commenqons a parler 
davantage de faqon informelle avec les Etats Membres 
a l’exterieur, et je pense que dans certains cas, cela 
commence a etre fructueux. Je pense que le Comite 
contre le terrorisme est une question particuliere qui ne 
cree pas necessairement un precedent pouvant servir a 
d’autres questions. 

J’ai ete extremement frappe par la reaction 
favorable des Etats Membres au programme de large 
sensibilisation du Comite contre le terrorisme. 11 est 
officieux, mais regulier, et il suscite une reaction des 
Etats Membres. 

11s sont venus aux reunions que nous avons 
tenues sur ces questions, non pas pour se plaindre du 
Conseil de securite - ce qu’ils auraient bien pu faire, 
compte tenu du caractere exceptionnel, me semble-t-il, 
de la resolution 1373 (2001) -, mais pour soulever les 
questions qu’ils ont a l’esprit concernant les aspects de 
fond de nos travaux. 11 est clair que nous ne pouvons 
pas faire cela pour toutes les questions et, d’ailleurs, 
toutes les questions ne necessitent pas une cooperation 
dynamique de chaque Etat Membre. Mais e’est un 
domaine qui merite d’etre examine plus en profondeur. 

Cela pourrait etre lie a une proposition differente 
que j’ai faite de temps en temps; s’agissant des 
questions ou nous souhaitons voir l’application de nos 
resolutions aller de l’avant dans la transparence et ce, 
avec la cooperation des Etats Membres, il pourrait etre 
utile de designer un membre du Conseil qui nous 
aiderait a faire avancer cette application. Si cela peut 
etre fait dans la transparence avec le concours des 
membres - et en tant que Conseil nous ne pensons pas 
que chaque reunion transparente doive beneficier de la 
participation de tous les membres du Conseil - et si 
nous adoptons face a cette question une demarche 
collective qui nous permette de nous comprendre, alors 
je pense que cela serait tres utile. 

Un autre trait, qui commence a se manifester de 
plus en plus au Conseil de securite, est le suivant : 
Nous aimons que les resolutions soient adoptees par 
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15 voix contre zero. Je ne sais pas s’il s’agit la d’un 
nouveau sentiment. A l’evidence, nous aimons qu’il y 
ait un consensus et une unanimite, mais nous avons, 
par le passe, applique des resolutions meme en cas de 
votes negatifs ou d’abstentions. Cependant, il y a 
quelque chose dans la relation entre le Conseil de 
securite et l’Assemblee generale qui fait que le 
consensus est important, et la nature des travaux en 
cette periode de millenaire et apres le 11 septembre est 
telle que le Conseil de securite aime montrer son 
unanimite sur telle ou telle question parce que son 
autorite est renforcee lorsqu’il prend une decision a 
l’unanimite. Je crois que nous commenijons a mieux 
nous comprendre sur ce point. 

En consequence, cela se prete peut-etre a un 
elargissement de nos procedures qui nous permettrait 
d’exprimer notre unanimite par ce que nous faisons en 
dehors du Conseil et des seances officieuses ou les 
membres individuels ou les petits groupes du Conseil 
peuvent manifester les vues du Conseil sur des 
questions particulieres. Vous avez raison, Madame la 
Presidente, de dire que c’est un processus a double 
voie. 11 me semble qu’il nous faut faire preuve de 
prudence s’agissant des groupes des amis qui viennent 
tres regulierement nous informer comme s’ils en 
avaient le droit. Lorsque cela concerne directement une 
question, je pense que ce type d’interactions peut 
effectivement avoir lieu. Mais je ne pense pas que nous 
devrions l’officialiser. Je pense que nous devrions 
aborder cet aspect au cas par cas et de maniere a servir 
l’objectif d’une question comme telle qu’elle se 
presente au moment considere. 

S’agissant des informations journalistiques, nous 
allons preter attention aux medias; et je crois que nous 
le devons. Mais soyons responsables a cet egard. Je 
n’aimerais pas que le Conseil reponde de temps en 
temps a certains elements de la presse britannique qui 
peuvent faire preuve de la plus grande irresponsabilite. 
Mais une presse responsable et fiable est une 
importante source de commentaires et de contributions 
factuelles, et je crois que nous devons repondre a ses 
demandes. 

S’agissant des ministres, ma reponse est « oui », 
dans une certaine mesure. Je crois que la valeur des 
debats ministeriels decoule souvent de leur rarete et du 
fait qu’ils donnent une impulsion particuliere a 
l’examen de telle ou telle question a tel ou tel moment. 
Je ne crois pas que nous devrions organiser ces seances 
sur une base reguliere. Les debats ministeriels doivent 


toujours etre bien prepares pour que l’issue en soit 
solide et non pas banale. Le fait de tenir un debat, en 
lui-meme, ne suffit pas pour faire avancer l’examen 
d’une question. 

Une autre verite sur le Conseil de securite et 
1’Organisation des Nations Unies en general est celle- 
ci : s’il ne projette pas un message puissant a un 
moment donne, les ministres n’y pretent pas attention. 
Nos gouvernements ne pretent pas attention a 
l’Organisation des Nations Unies a moins que cela 
affecte directement leurs interets nationaux a tel ou tel 
moment. 11 me semble done que nous devons etre 
prudents dans notre decision d’organiser un debat 
ministeriel, mais nous devons aussi encourager nos 
ministres a montrer un interet accru pour le Conseil de 
securite parce que ce que nous faisons est juste et nous 
avons besoin que nos gouvernements nous fournissent 
une reponse ministerielle, que celle-ci provienne des 
capitales ou d’un debat. 

S’agissant des debats thematiques, je crains que 
nous risquions d’en faire trop. Nous devons faire 
progresser les themes existants afin d’obtenir des 
resultats. Ces questions doivent etre integrees par le 
biais d’une interaction entre le Conseil de securite, le 
Secretariat et le Secretaire general. Lorsque nous avons 
fait avancer un theme, cela revient a inviter le 
Secretariat et les institutions de l’Organisation des 
Nations Unies a integrer nos propos dans leurs propres 
travaux et a nous les renvoyer avec des questions 
soulevees sur tel ou tel sujet. 

Ceci est egalement valable pour l’Assemblee 
generale. J’aimerais vous donner un petit exemple. Le 
Conseil de securite et l’Assemblee generale ont 
toujours execre la violence exercee contre des civils. 
Mais ou mentionne-t-on dans le projet de document 
actuel sur le reglement pacifique de la question de la 
Palestine notre aversion de la violence exercee contre 
les civils en general? Cela ne s’y trouve pas. Je pense 
done que le Conseil de securite doit veiller a ce que les 
themes que nous examinons soient integres dans les 
questions specifiques ou nous manifestons notre 
opinion. 

Si nous faisons progresser toutes ces questions 
- et toutes les autres qui seront soulevees ce matin -, je 
crois que nous allons accroitre l’impulsion donnee a un 
Conseil de securite de plus en plus operationnel, ce qui 
sera une bonne chose pour nous en tant que Conseil et 
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en ce qui concerne nos relations avec les Etats 
membres. 

M. Corr (Irlande) (parle en anglais) : J’aimerais 
tout d’abord vous remercier, Madame la Presidente, 
ainsi que la presidence, d’avoir organise cette seance 
ouverte de recapitulation. Ces reunions de 
recapitulation ne sont pas seulement precieuses parce 
qu’elles nous permettent de remercier la presidence 
pour les travaux qu’elle a accomplis durant le mois 
precedent mais aussi parce que, comme vous le savez, 
cela nous permet de reflector sur le travail accompli 
par le Conseil pendant le mois, et au cours d’une 
seance publique. 

Je commencerais par vous remercier pour votre 
presidence particulierement ambitieuse, riche en 
objectifs, articulee par un ordre du jour clair. Ma 
delegation estime que dans tous ces domaines, vous 
avez accompli ces taches avec succes et nous 
l’apprecions vivement. 

Au debut du mois, la presidence jamai'caine s’est 
donnee pour objectif d’appuyer des initiatives qui, 
selon nous, encouragent au mieux la paix et la security 
durables. J’aimerais me concentrer sur ces domaines 
avant d’evoquer d’autres questions soulevees par 
l’Ambassadeur Greenstock et d’autres. 

L’lrlande se felicite du fait que la presidence 
jamai'caine se soit concentree sur les problemes 
africains. S’agissant de la Republique democratique du 
Congo, nous avons eu une reunion tres utile avec les 
ministres du Comite politique cree par l’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka. Cette reunion a donne lieu a 
un echange de vues tranchees - mais un debat reel et 
vigoureux est une bonne chose - et le Conseil a adopte 
une resolution tres utile, qui permet a la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo de poursuivre ses travaux. 

La deuxieme reunion publique, qui a egalement 
ete tres utile, comme on l’a deja dit, a reuni les 
ministres de l’lnitiative regionale de paix sur le 
Burundi. Dans les cas de la Republique democratique 
du Congo et du Burundi, le Conseil a pu debattre et 
communiquer avec les ministres, mais a pu egalement 
montrer notre engagement, notre participation et 
exprimer nos vues sur tout un eventail de questions. La 
reunion sur le Burundi avec le President Mandela, en 
particulier, nous a permis de remercier le President 
pour son role capital de facilitateur. 


Pour ce qui est de l’Ethiopie et de l’Erythree ainsi 
que du role de la Mission des Nations Unies en 
Ethiopie et en Erythree (MINUEE), nous avons 
egalement eu une reunion tres utile ce mois-ci avec des 
ministres de ces deux pays. Cette reunion nous a donne 
la possibility d’insister sur l’importance que le Conseil 
accorde a l’elimination des obstacles qui entravent les 
activites de la Force, et de donner des details precis sur 
les preoccupations que nous pouvions avoir. Nous 
avons egalement pu prendre connaissance de leurs 
propres preoccupations. 

S’agissant de l’Afghanistan, la presidence a 
naturellement et a juste titre veille a ce que le Conseil 
entende regulierement des exposes, et a ce que nous 
ayons la possibility de debattre de la situation 
humanitaire. Elle a egalement fait en sorte que nous 
ayons des discussions plus approfondies sur des 
questions plus larges qui, je pense, n’ont pu qu’etre tres 
utiles a M. Brahimi durant la periode qui a precede la 
reunion de Bonn. La question humanitaire, bien sur, a 
ete cruciale dans nos discussions au cours du mois. 
Non seulement le Secretariat a eu la possibility de faire 
des exposes devant le Conseil, mais le Conseil a aussi 
pu exprimer ses propres preoccupations quant a la 
question de la security alimentaire pour les civils et des 
droits qui decoulent du droit humanitaire non 
seulement des civils mais egalement des personnes qui 
cherchent a se rendre et de celles qui rendent les armes, 
comme le Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR) nous l’a rappele au cours des dernieres 
semaines. 

Je tiens a rendre un hommage particulier a la 
Jamaique a propos d’une autre question, celle du 
Groupe de travail du Conseil de security sur les 
operations de maintien de la paix. Encore une fois, cela 
vaut non seulement pour le mois de sa presidence mais 
egalement pour la periode qui l’a precede. II est juste a 
ce stade de rendre un hommage particulier a 
l’Ambassadeur Ward pour le travail qu’il a accompli 
dans ce domaine pendant ce mois et au cours des 
dernieres semaines. 

Madame la Presidente, je voudrais maintenant 
aborder brievement certaines des questions soulevees 
dans votre document. Sur le plan normatif, l’lrlande a 
estime tres utiles les debats sur « Les enfants et les 
conflits armes » et sur la « Protection des civils dans 
les conflits armes ». Au cours de ces debats, nous 
avons pu presenter clairement nos vues et eclaircir des 
questions tres importantes, non seulement pour le 
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Conseil mais egalement pour le travail de 

1’ Organisation. 

S’agissant de la transparence, ma delegation a 
toujours appuye vigoureusement cet element clef, 
notamment dans le cadre des seances publiques. 

Quant a la question des debats normatifs, il faut 
faire deux mises en garde qui nous semblent 
importantes, et elles font echo a certains des 
commentaires faits par l’Ambassadeur Greenstock. 
Etant donne que le Conseil est devenu engage dans un 
si grand nombre de questions au cours des dernieres 
annees - et c’est un processus dont le rythme, de toute 
evidence, s’accroit-, il est done naturel et juste que 
l’ONU lui demande d’integrer le cadre normatif dans 
ses travaux. La difficulte qui se pose, bien sur, c’est 
que le Conseil dispose d’un temps limite chaque mois 
pour examiner l’ensemble des questions qui lui sont 
soumises. 11 est clair que, s’il est vrai que le travail 
normatif est essentiel, en meme temps le Conseil ne 
devrait pas faire ce qui releve de la competence 
d’autres organes de l’ONU, que ce soit l’Assemblee 
generate, le Conseil economique et social, les 
institutions specialises ou autres. Le Conseil a son 
propre role, qui lui a ete confie par la Charte. 11 ne peut 
pas faire ou refaire ce qui devrait etre fait ou est fait 
ailleurs. S’il le faisait, il diluerait ses obligations 
propres principals au titre de la Charte, et il 
diminuerait aussi, paradoxalement, le role distinct et 
legitime qui revient aux autres organes de l’ONU dans 
ces domaines. 

Cela ne veut cependant pas dire que le role 
normatif n’est pas crucial ou que nous ne devrions pas 
en parler, comme nous l’avons fait de faqon 
approfondie ce mois-ci dans des domaines clefs. Mais 
cela veut dire que la question capitale, c’est que le 
Conseil doit veiller a ce que dans les domaines 
thematiques pour lesquels un cadre normatif a ete 
convenu - qu’il s’agisse du maintien de la paix, de la 
consolidation de la paix, des enfants, des questions 
sexospecifiques, des questions humanitaires ou autres - 
le role central du Conseil soit de faire en sorte que ce 
qui a deja ete decide soit pleinement integre sur le plan 
operationnel dans ses propres travaux. Ceci est vrai 
notamment pour des questions comme le maintien ou le 
retablissement de la paix, par exemple en Republique 
democratique du Congo ou en Sierra Leone, ou un 
vaste eventail d’exigences entre en jeu. Ce que nous 
devons faire, question par question, situation par 


situation, c’est de faire en sorte que ce qui a deja ete 
convenu soit pleinement mis en oeuvre. 

La difficulte consiste a determiner comment nous 
pouvons le faire, etant donne les contraintes de temps 
qui s’imposent au Conseil. On pourrait par exemple 
creer un comite, ou confier a un membre du Conseil la 
tache d’assurer le suivi de ces questions et de nous en 
faire rapport par la suite. 11 y a beaucoup de possibilites 
a cet egard. Cependant, il est evident qu’il y a une 
lacune dans ce domaine. 

Une autre breve remarque que je voudrais faire 
concerne la charge de travail du Conseil. De l’avis de 
ma delegation, cette charge est trop elevee et, parfois, 
le Conseil a trop peu de temps lorsqu’il examine un 
grand nombre des questions dont il est saisi. Nous 
devons revoir attentivement notre ordre du jour et nos 
procedures. Est-il necessaire, par exemple, de creer 
formellement des comites pour filtrer les questions 
avant la tenue des debats? Devons-nous limiter la duree 
des interventions? Quelle que soit la reponse, il y a un 
probleme a cet egard, et nous estimons qu’il doit etre 
regie. 

Je voudrais faire une derniere observation a ce 
sujet, et elle a trait au role du Secretariat. J’estime que 
le Secretariat agit de faqon heroique - non seulement 
pour le Conseil mais aussi pour 1’ensemble de 
1’Organisation. 11 serait peut-etre utile d’envisager a 
nouveau la possibility que le Secretariat ait une unite 
d’analyse et de recherche qui etudie toutes ces 
differentes tendances - normatives, thematiques et 
fonctionnelles - dans le but de les integrer dans un 
cadre qui lui permette de repondre aux exigences du 
Conseil. 

Pour ce qui est de la question des rapports 
transmis a la presse, nous partageons pleinement le 
point de vue selon lequel il doit y avoir des exposes 
dans ce domaine et qu’il n’est pas sage que le Conseil 
ou que certains membres du Conseil aient a agir 
uniquement sur la base des exposes a la presse. 

En ce qui concerne les reunions ministerielles, 
nous estimons que cette pratique est tres utile, surtout 
durant la semaine ministerielle. Les seances de ce mois 
sur la lutte contre le terrorisme et sur l’Afghanistan ont 
ete tres utiles. Mais, comme cela a deja ete dit, il y a un 
risque d’etablir une hierarchie dans l’importance des 
seances du Conseil. Toutes les seances du Conseil sont 
importantes; il faut done faire preuve, a cet egard, de 
tact et de sagesse, tout en comprenant pleinement qu’il 


8 


0166972f.doc 



S/PV.4432 


est important de tenir des reunions ministerielles de 
temps a autres. 

Pour terminer, ma delegation estime que le 
programme de travail de la presidence etait excellent ce 
mois-ci, et nous tenons a vous remercier sincerement, 
Madame la Presidente, ainsi que toute l’equipe de la 
Jamai'que. Je voudrais egalement reprendre ce qui a ete 
dit plus tot, a savoir que lorsque la Jamai'que quittera le 
Conseil de securite a la fin de l’annee, a nous tous qui 
resterons vous allez nous manquer. Nous avons 
beaucoup admire la creativite, l’independance et la 
determination que la Jamai'que a apportees aux travaux 
du Conseil, et nous vous rendons un hommage sincere 
pour votre contribution. 

M. Jerandi (Tunisie) : Je souhaiterais, Madame 
la Presidente, a l’instar de mes collegues, vous 
exprimer toutes les felicitations de ma delegation pour 
la maniere avec laquelle vous avez conduit les travaux 
de notre Conseil tout au long du mois de novembre. La 
relecture du programme de travail, dont vous avez 
assure la parfaite execution, rend compte des objectifs 
que vous vous etes assignes des le debut du mois, et 
que vous avez relates dans le document que vous avez 
bien voulu mettre a notre disposition. Nous vous en 
felicitons. 

Nous avons tenu des seances de consultation ainsi 
que des reunions publiques sur les differents points a 
l’ordre du jour du Conseil. Les themes, concernant les 
enfants dans les conflits ou encore les civils dans les 
conflits armes, debattus en seances publiques du 
Conseil sont venus en fait consolider la vision de notre 
delegation, a savoir que lorsqu’il s’agit de traiter une 
crise ou un conflit, ou meme une situation de tension 
intra ou interetatique, il faudrait surtout tenir dument 
compte des implications connexes de ces conflits et des 
decisions du Conseil dans leurs dimensions humaines, 
sociales et regionales ou sous-regionales sur les 
situations a l’examen. 

Nous sommes done de votre avis, Madame la 
Presidente, que les enfants et les populations civiles en 
temps de conflit doivent beneficier de tout l’interet de 
notre Conseil, aussi bien lors de l’examen de ces cas 
precis que lors de la prise de decisions. 

Concernant justement les questions a l’examen 
par le Conseil, nous trouvons pertinente la pratique de 
tenir des seances d’information regulieres, notamment 
sur les situations qu’on peut qualifier de « chaudes », 
comme c’est le cas actuellement de 1’Afghanistan. On 


se demande d’ailleurs pourquoi cette pratique ne 
s’applique pas a la situation qui prevaut dans les 
territoires palestiniens occupes. 11 n’est pas besoin de 
rappeler que le conflit qui s’y deroule est le plus long 
de l’histoire moderne, mais c’est pourtant le conflit qui 
beneficie le moins de l’attention du Conseil de securite. 
Qu’il y ait des demarches, des initiatives ici ou la pour 
resoudre le conflit, et surtout la tension qui prevaut 
dans la region, ne doit pas empecher les membres du 
Conseil d’etre informes et de discuter aussi bien de ces 
demarches que de la realite sur le terrain qui est tres 
souvent deformee par certains medias. Et je reponds la 
a l’idee que vous avez evoquee, a savoir que les 
membres du Conseil reqoivent le plus souvent des 
informations sur certaines initiatives par la voie des 
medias. Pour ma delegation, les medias jouent 
certainement un role important, mais cela n’est pas 
suffisant pour que le Conseil puisse remplir 
convenablement son mandat. 

Nous convenons egalement, dans ce meme ordre 
d’idees, que le Conseil doit utiliser tous les moyens 
pour etre a l’ecoute des Etats Membres, que cela soit 
par 1’intermediate d’organisations regionales ou sous- 
regionales, qui font, a l’instar de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), un travail merveilleux notamment dans la 
gestion des conflits en Afrique de l’Ouest. 

S’agissant de l’Afrique, ma delegation est 
satisfaite de voir le continent et ses preoccupations 
occuper une place importante dans les activites du 
Conseil. Je ne vous cache pas, Madame la Presidente, 
que j’aurais egalement bien aime que le Conseil ne 
s’occupe pas de l’Afrique, qu’il n’y ait pas de conflits 
en Afrique pour que le Conseil ait besoin de s’en 
occuper. Nous nous rejouissons tout de meme du fait 
que le Conseil associe davantage les Etats et parties 
concernes a l’examen des questions dont il est saisi. 

Nous nous felicitons particulierement des 
relations de partenariat que le Conseil a forgees ces 
deux dernieres annees avec le Comite politique pour la 
mise en oeuvre de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, 
l’lnitiative regionale pour la paix au Burundi, et la 
CEDEAO. Les reunions qui se sont tenues dans le 
cadre de ces partenariats, y compris celles tenues sous 
votre presidence, Madame la Presidente, ont prouve 
leur utilite certaine. Nous encourageons la preservation 
de cette tradition. 
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Pour ce qui est des reunions du Conseil a un 
niveau ministeriel, nous concevons qu’elles sont utiles, 
notamment sur des questions d’une grande importance 
pour la paix et la securite internationales. 11 est presque 
devenu une habitude que les membres du Conseil se 
reunissent au moins au niveau ministeriel durant le 
debat general de l’Assemblee generate, mais nous 
crayons qu’une a deux reunions de ce niveau au cours 
de l’annee, notamment sur des themes majeurs, seraient 
d’un apport positif. 

Ce sont la, Madame la Presidente, quelques 
reflexions dont j’ai voulu vous faire part a la fin de 
votre presidence du Conseil, dont je n’hesiterais pas a 
souligner encore une fois qu’elle a ete excellente grace 
a vos qualites diplomatiques, a votre sagesse, ainsi 
qu’au professionnalisme de votre delegation. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Au cours du mois ecoule, Madame la President, vous 
avez dirige nos travaux avec sagesse, competence et 
determination. Vous avez apporte vos qualites 
prodigieuses a vos responsabilites, qualites que 
refletent egalement les remarques que vous avez faites 
aujourd’hui. Vous meritez tous nos eloges. Nous 
rendons egalement hommage a l’Ambassadeur Ward et 
aux autres membres de votre mission pour leur 
excellent travail. Le travail accompli sous cette 
presidence a vraiment ete remarquable. 

La distribution de votre document enon9ant les 
objectifs du mois a ete une innovation utile, qui a 
permis au Conseil de se concentrer sur les questions 
qui devaient etre suivies pendant le mois. Ce document 
est maintenant un point de reference par rapport auquel 
nous evaluons notre travail du mois de novembre et 
reflechissons au suivi. Au cours de ce mois, un certain 
nombre de resolutions decisives ont ete adoptees, et 
ceci, en grande partie grace a votre initiative novatrice. 
Vous avez fixe une douzaine d’objectifs. Je vais 
signaler ceux qui me paraissent les plus importants. 

Pour ce qui est de la situation en Republique 
democratique du Congo, la reunion ministerielle avec 
les parties au processus de Lusaka a ete marquee par 
une percee importante, l’engagement du 
Rassemblement congolais pour la democratic a 
demilitariser Kisangani. Le Conseil devra s’attacher a 
atteindre cet objectif poursuivi de longue date. La 
resolution 1304 (2000) reste essentiellement lettre 
morte. 11 faut continuer par tous les moyens a appliquer 
la resolution 1376 (2001). Le cas echeant, le Conseil 


doit accentuer les pressions sur toutes les parties pour 
faciliter le deployment de la phase III de la Mission de 
reorganisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo. 

Des progres ont ete accomplis pour ce qui est du 
fonctionnement de la Mission des Nations Unies en 
Ethiopie et en Erythree. Neanmoins, le processus de 
paix est menace par l’hostilite croissante entre Addis- 
Abeba et Asmara. La violation de la zone demilitarisee 
s’inscrit dans une evolution negative de la situation. 
Nous devons solliciter les conseils du Secretaire 
general sur la ligne de conduite eventuelle a suivre. 
Une mission du Conseil dans la region contribuerait 
peut-etre a calmer la situation. 

En ce qui concerne l’Afghanistan, ce pays a bien 
sur domine notre ordre du jour pendant tout le mois. 
L’ONU a assume le role central que recommandait 
l’Assemblee generale. Sans prejuger des efforts en 
cours, je voudrais, a cet egard, soulever la question des 
capacites de maintien de la paix de l’ONU. Nos chefs 
d’Etat et de gouvernement ont pris un engagement 
solennel l’annee derniere en la matiere. Le fait est que 
le role du Conseil en Afghanistan reste limite. La aussi, 
la capacite de l’ONU de reagir rapidement face a une 
situation de conflit reste douteuse. Cette responsabilite 
a du etre assumee par une coalition de volontaires. 
L’evolution de la situation sur le terrain devance la 
capacite de l’ONU de mettre rapidement en place une 
operation de maintien de la paix. 

Ceci m’amene a la question thematique et 
operationnelle des operations de maintien de la paix. 
Ma delegation apprecie le temps que votre presidence, 
Madame la Presidente, a consacre au Groupe de travail. 
Toutefois, je crois comprendre qu’il n’existe pas de 
consensus sur une reponse favorable a la demande faite 
par les pays fournisseurs de contingents de constituer 
des comites specifiques aux missions. 

11 serait dommage que le Conseil revienne sur les 
engagements qu’il a pris dans ses dernieres 
declarations presidentielles et dans ses resolutions. Je 
voudrais preciser un point - et je le fais au nom du 
pays qui fournit le plus de contingents. Le Bangladesh 
appuie avec force le projet de texte presente par 
l’Ambassadeur Ward en sa qualite de President du 
Groupe de travail. La resolution 1353 (2000) a reconnu 
le partenariat avec les pays fournisseurs de contingents. 
En tant que pays fournisseurs de contingents 
- fournisseurs d’unites constituees - nous nous 
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interessons vivement aux missions en question. Nous 
cherchons done un cadre institutionnel qui encourage le 
partenariat. En demandant un tel cadre, les pays 
fournisseurs de contingents visent un objectif commun 
qui consiste a mener des operations de maintien de la 
paix fructueuses. 

Ma derniere remarque porte sur la relation entre 
le Conseil et le reste du monde. Le Conseil assume la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite. Mais ce n’est pas sa responsabilite exclusive. 
Nous avons besoin d’un partenariat avec l’ensemble 
des Membres de l’ONU - l’Assemblee generale, le 
Conseil economique et social, les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies et autres parties 
prenantes, y compris les organisations non 
gouvernementales. Au sein du systeme des Nations 
Unies, ceci pourrait, et en fait, devrait, etre fait dans le 
cadre de la Charte, comme cela a ete dit. 

Pour interesser le monde exterieur aux travaux de 
l’ONU, il faudrait sans doute recourir davantage aux 
seances publiques. Nous devons nous-memes montrer 
au reste du monde que nous sommes pertinents. Le 
Conseil doit sortir de la salle de consultations. En 
soulignant ce point, je me refere au debat sur la 
question qui a eu lieu en janvier sous la presidence de 
l’Ambassadeur Mahbubani. 11 est essentiel que nos 
travaux soient plus transparents si nous voulons que le 
monde nous ecoute et nous entende - je me fais l’echo 
des sentiments exprimes par l’Ambassadeur 
Greenstock aujourd’hui. Mais comment proceder? Des 
deliberations improvisees rendraient-elles les travaux 
du Conseil plus interactifs? Devons-nous cesser de 
reaffirmer nos positions nationales uniquement dans 
des declarations officielles? Si nous trouvons les 
reponses a ces questions, notre prestation n’en serait 
que plus gratifiante. 

Nous devons explorer les voies et moyens 
d’etablir un dialogue de fond avec l’Assemblee 
generale et le Conseil economique et social, ainsi 
qu’avec les autres fonds et programmes. 11 faut 
poursuivre l’initiative de Sir Jeremy Greenstock en 
faveur de reunions conjointes avec le Conseil 
economique et social. 

Les reunions de formule Arria ont ete utilisees 
avec succes. Cette formule a favorise en particulier 
1’interaction avec les organisations non 
gouvernementales. Le Conseil doit organiser des 
echanges d’informations et de vues periodiques avec 


les acteurs non gouvernementaux charges des droits de 
l’homme et des questions humanitaires, ainsi qu’avec 
ceux qui s’occupent de la prise en compte des 
sexospecificites. Ce sont des partenaires precieux ayant 
des capacites inegalees. Nous devons aussi etablir des 
liens plus larges avec les groupes de reflexion. Nous 
avons tous trouve la conference d’hier tres utile. Cette 
initiative, survenant apres le forum sur les demarches 
regionales parraine par l’Ambassadeur Valdivieso, est 
une tendance tout a fait positive. 

Personnellement, je voudrais dire que je suis le 
membre le plus recent, mais que j’ai eu la chance que 
ma periode d’initiation ait eu lieu sous votre direction, 
Madame la Presidente. II y a quelques jours dans cette 
salle, Olara Otunnu a lu un texte d’une chanson Bob 
Marley. Aujourd’hui, alors que le flambeau passe au 
Mali, permettez-moi de citer un autre grand chanteur 
tres proche de votre pays, Harry Belafonte, et de dire : 
« Jamaica, farewell ». 

M. Doutriaux (Prance) : Madame la Presidente, 
la France ne vous dira jamais « Au revoir », comme 
dans la chanson, parce que vous allez rester 
evidemment avec nous au-dela de ce mois de 
presidence, et comme l’ont dit d’autres collegues 
auparavant, votre marque et la marque de votre pays 
sur les travaux du Conseil de securite et de l’ONU vont 
au-dela de ce seul mois, qui a cependant ete excellent. 
Je prends deux exemples, le travail inlassable que vous 
avez consacre a la cause des enfants et a la preparation 
du Sommet mondial pour les enfants, et puis tout le 
travail fait, bien au-dela de ce mois-la, par votre 
Representant permanent adjoint, M. Ward, dans le 
domaine de la cooperation avec les pays fournisseurs 
de contingents. Je crois que dans ces deux domaines-la, 
Paction de la Jamai'que et de la Mission jamaicaine ici 
ira au-dela de ce seul mois - cependant substantiel - de 
presidence. 

Madame la Presidente, vous nous avez soumis un 
document auquel je voudrais apporter quelques 
commentaires. Le premier porte sur la transparence. Je 
crois que vous avez raison de continuer a insister sur 
1’amelioration de la transparence des travaux du 
Conseil. Beaucoup d’efforts ont ete realises depuis un 
ou deux ans, et nous devons continuer sur cette voie. Je 
crois que nous repondons de mieux en mieux a la 
demande des non-membres du Conseil d’avoir un 
dialogue interactif avec eux. 
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Certes, les reunions transparentes, ouvertes, sont 
parfois un peu formelles, il y a parfois un peu trop de 
repetition de discours nationaux, comme d’autres l’ont 
dit. II faudrait que chacun d’entre nous puisse faire un 
effort, nous membres du Conseil, mais aussi les non- 
membres du Conseil, de maniere a ce que cela soit 
moins formel, davantage interactif. Alors il existe de 
nombreux precedes possibles, cela peut passer aussi, 
comme l’ont dit d’autres, par des reunions avec 
d’autres organes, comme par exemple l’excellente 
proposition de l’Ambassadeur Greenstock d’une 
rencontre informelle avec le Conseil economique et 
social, ou eventuellement avec la presidence de 
l’Assemblee generale. Cela passe aussi par les reunions 
fermees avec des groupes de pays, comme nous l’avons 
fait a plusieurs reprises avec les signataires de l’Accord 
de Lusaka, ou avec le processus d’Arusha sur le 
Burundi, ou avec la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, a propos de la Sierra 
Leone et de la region d’Afrique de l’Ouest. Done nous 
devons continuer dans ce sens-la. 

Mais je voudrais particulierement insister sur le 
dialogue du Conseil de securite avec les pays 
fournisseurs de contingents, et nous pensons qu’il faut 
aller plus loin, sur la base des recommandations du 
Groupe de travail sur les operations de maintien de la 
paix, dirige par l’Ambassadeur Ward. Et comme vient 
de le dire l’Ambassadeur du Bangladesh, il faudrait que 
nous puissions continuer a avancer. La France, depuis 
plusieurs mois, suggere que sur les grosses operations 
de maintien de la paix, nous puissions avoir des 
organes subsidiaires du Conseil dans le cadre desquels 
s’etablirait un dialogue regulier entre les membres du 
Conseil et les fournisseurs de contingents. Nous 
pensons done qu’il faut poursuivre la reflexion entamee 
par le Groupe Ward et peut-etre, comme l’un d’entre 
nous l’a propose, que ce Groupe puisse poursuivre ses 
activites l’annee prochaine, de maniere a aller plus loin 
dans le dialogue avec les fournisseurs de contingents. 
En fait, si nous faisons cette proposition, c’est tres 
simple, c’est parce qu’on peut faire du maintien de la 
paix si on a des contingents disponibles pour mener des 
operations de maintien de la paix. D’ou l’interet d’un 
dialogue tres regulier avec les pays fournisseurs de 
contingents. 

Madame la Presidente, dans votre note, vous 
evoquez aussi les exposes que pourrait recevoir le 
Conseil d’Etats Membres, d’organisations et egalement 
des groupes d’amis. S’agissant des groupes d’amis, il y 


a parfois des interrogations sur leur utilite. Je rappelle 
que les groupes d’amis associent certains membres du 
Conseil et egalement certains non-membres du Conseil. 
Ce qui est une maniere la aussi de dialoguer avec les 
non-membres du Conseil, Membres de l’ONU. Cela 
participe done aussi a cet esprit de transparence et de 
dialogue. Mais, bien entendu, les groupes d’amis ne 
sont pas la pour faire le travail du Conseil. 11 faut que 
ceci soit clair. Le Conseil a des responsabilites et il doit 
pleinement les assumer, et rien n’empeche un groupe 
d’amis ou le coordonnateur d’un groupe d’amis de 
pleinement informer le Conseil, lorsque c’est 
necessaire, sur les activites de ces groupes d’amis. Je 
crois que l’interet des groupes d’amis, c’est de 
rassembler des pays particulierement interesses par une 
crise pour voir comment ces pays - et egalement les 
fournisseurs de contingents, dans l’hypothese ou il y a 
une operation de maintien de la paix pour un conflit 
determine -, peuvent agir ensemble de maniere utile 
pour la cause de la paix dans la region concernee. 

Une ultime remarque portera sur les reunions 
ministerielles. La aussi, on constate que dans la 
pratique, chaque annee, en marge de la semaine 
ministerielle de l’Assemblee generale, les ministres se 
rencontrent. Je crois que depuis un certain nombre 
d’annees c’est le cas. Faut-il formaliser ces rencontres? 
Il ne faut sans doute pas les formaliser, mais il faut 
reconnaitre en meme temps que ces reunions ont lieu 
quasiment systematiquement chaque annee au moment 
de la semaine ministerielle. Ce qu’il faut effectivement, 
comme l’ont dit d’autres, c’est que ces reunions soient 
bien preparees, aboutissent a un resultat utile et portent 
sur un theme bien circonscrit et bien lie aux activites 
du Conseil de securite. 

Dernier point, sur les debats thematiques. Certes, 
un certain nombre de debats thematiques, des lors 
qu’ils interessent effectivement la competence du 
Conseil de securite, sont tres utiles. Comment peuvent- 
ils etre relies avec les situations de conflit? Tout 
depend des debats thematiques. Je pense que le debat 
thematique sur la protection des enfants dans les 
conflits armes a ete tres utile, dans la mesure ou dans 
les conflits que nous traitons ici au Conseil de securite 
se pose ce probleme : en Republique democratique du 
Congo, dans les Grands Lacs, en Sierra Leone. Et c’est 
ainsi que nous pouvons utiliser la resolution qui a ete 
adoptee sous la presidence de la Jamai'que sur la 
protection des enfants dans les conflits armes pour les 
conflits dont est saisi le Conseil de securite. Mais, 
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d’une maniere generate, nous devons quand meme bien 
veiller a respecter la competence de TAssemblee 
generate. Je me souviens que dans le passe, sur certains 
debats thematiques, certains non membres du Conseil 
qui avaient ete invites a participer a ces debats, avaient 
fait valoir qu’il fallait que le Conseil de securite evite 
d’empieter sur les competences de TAssemblee 
generale. 

Je vous remercie encore une fois, Madame la 
Presidente, pour ce programme tres complet que nous 
avons eu au mois de novembre. Je vous remercie 
egalement pour cette note tres utile, qui nous a permis 
de repondre a quelques-unes des questions que vous 
nous avez posees. 

M. Chen Xu (Chine) (parle en chinois ) : 
Plusieurs elements hors du commun ont marque notre 
travail en novembre. Tout d’abord, de grands 
changements sont intervenus dans la situation en 
Afghanistan. Bien que le programme du Conseil ait ete 
tres serre ce mois-ci, la presidence a quand meme 
organise des seances d’information et des discussions 
opportunes. Cela illustre Timportance que nous 
attachons a la question de TAfghanistan. Nous sommes 
parvenus a de bons resultats. 

Un autre element qui a rendu le mois de 
novembre exceptionnel est le bon usage que nous 
avons fait de la presence a New York des ministres des 
affaires etrangeres a Toccasion du debat general de 
TAssemblee generale, pour organiser une serie de 
seances importantes qui ont eu des resultats probants, 
en particulier concernant la situation en Afrique. 

Un troisieme aspect qui a fait du mois de 
novembre un mois tout a fait particulier est le fait que 
l’activite du Conseil s’est deroulee de faqon plus 
transparente, et a ete tres soigneusement et 
meticuleusement preparee par le President. Nous 
avions etabli notre plan de travail au debut du mois, et 
a present, a la fin du mois, nous le concluons par une 
session recapitulative. La presidence a aussi distribue 
des documents ecrits a cette fin. Nous voudrions aussi 
vous exprimer notre reconnaissance, Madame la 
Presidente, et a votre Mission, pour l’excellent travail 
realise durant ce mois. 

Je voudrais faire trois brefs commentaires, pour 
examiner les objectifs que nous avions fixes pour ce 
mois. 


Tout d’abord, ainsi que je l’ai mentionne, le bon 
usage de la presence des ministres a Toccasion de 
TAssemblee generale pour organiser des seances 
consacrees a Texamen de questions importantes permet 
de renforcer les contacts directs entre le Conseil de 
securite et les dirigeants de divers pays, et de 
promouvoir la resolution de questions specifiques. Cela 
vaut la peine de reflechir a notre experience en la 
matiere et d’y accorder quelque importance. Bien sur, 
la question de savoir s’il est necessaire d’organiser 
regulierement des reunions ministerielles durant la 
session pleniere de TAssemblee generale devra etre 
tranchee pour Tessentiel en fonction des circonstances 
et des necessites dominantes. 

Deuxiemement, nous sommes favorables a ce que 
le Conseil de securite accorde plus d’attention aux avis 
et aux recommandations des parties concernees par les 
questions a son ordre du jour. La delegation chinoise a 
toujours dit qu’avant de prendre des decisions 
importantes, le Conseil de securite devait se donner la 
possibilite d’entendre Tavis des non-membres. Nous 
esperons que nous serons capables d’arriver a un 
consensus sur cette question et que nous parviendrons a 
le mettre en oeuvre. 

A present, nous procedons a diverses formalites 
telles que des seances privees officielles, des 
rencontres selon la formule Arria et des contacts directs 
entre la presidence et les parties concernees. Elle 
peuvent toutes etre utilisees a bon escient. Nous 
appuyons aussi le renforcement de la cooperation et de 
la communication entre le Conseil de securite, les pays 
fournisseurs de contingents et le Secretariat. Nous 
apprecions egalement les efforts faits par 
TAmbassadeur Ward qui preside le Groupe de travail 
du Conseil de securite sur les operations de maintien de 
la paix. Nous croyons que les discussions du Groupe de 
travail auront un effet positif. 

Troisiemement, le Conseil de securite a tenu ce 
mois-ci des debats thematiques tels que celui sur les 
enfants dans les conflits armes et la protection des 
civils dans les conflits armes. Ces questions ont 
beaucoup d’elements en commun, y compris les 
mesures et recommandations faites a leur sujet. A 
condition que le resultat global n’en souffle pas, ce 
serait une bonne idee de reunir les questions liees et de 
les discuter en meme temps, ce qui pourrait renforcer 
notre efficacite et eviter les redites. Le resultat serait 
encore meilleur que celui que nous avons pour 
T instant. 
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Quant au Conseil de securite, la meilleure 
maniere pour lui de proteger les civils est de redoubler 
d’efforts pour mettre fin aux conflits aussi vite que 
possible. Parallelement, nous sommes egalement 
favorables a l’amelioration de la coordination et de la 
cooperation entre le Conseil de securite et d’autres 
organes de l’ONU afin que nous puissions mettre nos 
efforts en commun pour resoudre les problemes dont 
nous sommes saisis. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de commencer par vous feliciter, 
Madame, d’avoir organise cette seance de 
recapitulation. 

En realite, j’aimerais commencer par demander a 
mes collegues d’essayer autant que possible 
d’institutionnaliser ces seances de recapitulation, parce 
qu’elles peuvent etre utiles a bien des egards. 
Premierement, bien sur, nous pouvons passer en revue 
ce que nous avons fait, ce en quoi nous avons reussi et 
ce en quoi nous avons echoue au cours du mois. 
Deuxiemement, je pense que nous pouvons egalement 
reflechir aux tendances a long terme et a la faijon dont 
nos travaux evoluent a long terme. Troisiemement, et 
c’est tout aussi important, c’est probablement la seule 
occasion que nous avons pendant le mois de reflechir a 
la maniere d’ameliorer les travaux du Conseil. De toute 
evidence, nous devons creer une espece de culture 
d’innovation au sein du Conseil. Les seances de ce 
genre, si elles sont institutionnalisees, peuvent fournir 
l’occasion de le faire. 

Mais pour faire cela, a un certain moment, nous 
devrons avoir une discussion tres profonde au sein du 
Conseil sur ce que sont exactement nos priorites. Je 
note que l’Ambassadeur Chowdhury, du Bangladesh, a 
dit que notre responsabilite principale est de faire face 
aux menaces a la paix et la securite internationales, 
mais sommes-nous fondamentalement un organe 
deliberant, un organe legislatif ou un organe 
operationnel? Je pense que nous sommes un peu des 
trois, mais nous devons determiner ce que sont nos 
priorites; alors nous pourrons decider comment nous 
utilisons notre temps. J’espere qu’a un certain point, 
nous aurons une discussion de cette nature. 

A cet egard, je dois dire que, comme 
l’Ambassadeur Greenstock, je regrette le manque de 
participation des Etats Membres a la present reunion. 
C’est, malheureusement, un mauvais signe et c’est 
d’autant plus triste qu’en ouvrant cette seance aux Etats 


Membres, nous pensions que nous pourrions, d’une 
certaine maniere, les faire participer. Mais nous ne 
1’avons pas encore fait. Je voudrais egalement 
demander aux Etats Membres qui ne sont pas presents 
ici de prendre ces seances de recapitulation plus au 
serieux. 

Par exemple, nous sommes en pleine session 
pleniere de l’Assemblee generate et l’on m’a dit qu’au 
cours d’une des discussions en Troisieme Commission, 
il y avait apparemment une tentative de mentionner une 
resolution du Conseil de securite sur les femmes et la 
paix et la securite. Plusieurs membres de l’Assemblee 
generate ont dit : « Non, c’est le travail du Conseil de 
securite. Nous n’allons pas souscrire a ce que le 
Conseil de securite fait. » Je pense que cela demontre 
qu’il existe une fracture tout a fait malsaine entre le 
Conseil de securite et le reste de la communaute de 
1’Organisation des Nations Unies. Le representant de la 
France s’est aussi refere a cela. Nous devons reduire 
cette fracture. Peut-etre une faijon de le faire passe-t- 
elle par ces seances de recapitulation en les rendant 
plus ouvertes et interactives. De cette maniere, nous 
pourrons probablement faire participer les non- 
membres. 

En ce qui concerne les travaux de ce mois, 
Madame, vous avez requ tellement d’eloges que je ne 
suis pas certain de pouvoir y ajouter grand-chose. Ce 
qui nous a reellement impressionne, c’est votre gestion 
du temps. De plus en plus, franchement, dans les 
travaux du Conseil, le bien le plus precieux dont nous 
disposons est le temps. En fait, nous trouvons que 
depuis que nous faisons partie du Conseil, il est comme 
une eponge, absorbant tout notre temps. Nous 
eprouvons simplement beaucoup de difficultes a gerer 
toutes nos autres obligations, mais vous, Madame, vous 
l’avez fait brillamment au cours d’un mois ou vous 
avez egalement du vous occuper de la semaine 
ministerielle et, bien sur, tenir compte du conge de 
Thanksgiving. Done, au cours d’un mois tres tronque, 
vous avez fourni une quantite enorme de travail et nous 
vous en felicitons. Naturellement, nous vous felicitons 
d’avoir redige, en tout debut de mois, un document sur 
les objectifs de la presidence et, a la fin du mois, des 
notes pour la seance de recapitulation. Ce genre de 
demarche systematique, nous l’esperons, sera 
egalement institutionalise. 

Ce que je voudrais faire maintenant, c’est parler 
un peu des succes du mois sur les questions de 
procedure et les questions de fond. Je pense que si Ton 
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veut que ces seances soient utiles, nous devrions 
egalement parler des echecs. Je vous rassure, Madame : 
il ne s’agit pas des echecs de la presidence, mais plutot 
des echecs du Conseil. 

En ce qui concerne les succes relatifs aux 
questions de procedure, il y en a eu plusieurs et ils 
sont, je pense, importants. Premierement, bien sur, il y 
a la creation du site Web du President du Conseil de 
securite. Je pense qu’il vaut mieux avoir un site Web 
present en permanence sur le site Web de l’ONU que 
de passer de mois en mois sur les sites des differentes 
missions. 11 fournit un endroit unique ou se procurer le 
programme provisoire de travail du Conseil, les 
documents, les communiques de presse, les 
declarations du President et les resolutions. Je pense 
que c’est une innovation tres importante, mais nous 
devons essayer de la developper encore un peu plus. 

L’Ambassadeur Chowdhury a parle de la faqon 
dont nous pouvons rendre nos consultations plus 
transparentes. Nous pouvons faire ce que la France a 
fait lorsqu’elle a assume la presidence du Conseil. Sur 
le site Web franqais, on trouvait chaque jour un resume 
quotidien de ce qui avait ete discute et dit lors des 
consultations - naturellement sans reveler aucun nom 
ni pays. Nous savons que cela prend du temps parce 
que nous avons essaye de le faire pendant la presidence 
singapourienne et nous n’y sommes pas parvenus. Les 
petites missions ne disposent pas des ressources 
necessaires pour le faire, mais c’est quelque chose que 
le Secretariat pourrait essayer de faire. 

En meme temps, bien sur, je pense que nous 
avons reellement apporte une innovation tres 
importante avec la liste des orateurs. Je suis heureux 
que l’Ambassadeur Koonjul en ait parle. Cela pourrait 
sembler une petite chose que nous soyons passes du 
systeme que nous avions dans le passe a un tirage au 
sort, mais franchement, parce que cela a cree de la 
regularity et de la previsibilite et parce que nous 
pouvons vraiment savoir quand nous allons parler au 
cours de la journee, cela donne a chacun le sentiment 
qu’il existe des regies du jeu equitables lorsqu’il s’agit 
du choix des orateurs. Je pense que cela a aussi permis 
d’ameliorer la bonne entente entre les membres et de 
leur faire sentir que nous sommes tous traites de la 
meme maniere et que nous n’appartenons pas 
simplement a la categorie A ou la categorie B au sein 
du Conseil. 


Nous vous remercions egalement, Madame, 
d’avoir convoque le groupe de travail officieux sur la 
documentation et les procedures, malgre le fait que ce 
mois etait charge - et c’est pourquoi c’est assez 
remarquable. Le groupe de travail, comme les membres 
le savent, a commence ses travaux sur le rapport du 
Conseil de securite a l’Assemblee generale. 

Nous voulons souligner que si, juste apres un 
debat anime a l’Assemblee generale sur le rapport du 
Conseil de securite a l’Assemblee, nous decidions 
d’ignorer les avis exprimes et de faire exactement la 
meme chose l’annee prochaine que les annees d’avant, 
cela renforcerait les vues de ceux qui disent que le 
Conseil de securite n’ecoute pas les membres de 
l’Assemblee generale. Si nous voulons montrer que 
nous les ecoutons, il est temps d’introduire de vrais 
changements et cela peut se faire. Franchement, rien ne 
justifie que l’on consacre 600 000 dollars par an a ce 
rapport. 11 ne devrait pas couter plus de 50 000 dollars. 
Nous avons constate, quand nous nous en sommes 
servis, qu’il contenait nombre de repetitions inutiles. 

Passons brievement aux succes sur le fond. Il est 
clair que les travaux que nous avons accomplis sur 
1’Afghanistan, notamment la reunion du 13 novembre 
avec M. Brahimi et 1’adoption de la resolution 1378 
(2002) etaient tres importants, tout comme les 
consultations officieuses ou une sorte de consensus 
informel s’est degage entre les Etats membres sur ce 
qui etait possible et ce qui ne l’etait pas, dans le cadre 
de l’Afghanistan. La tragedie, c’est que la memoire 
institutionnelle est perdue. Il n’y a pas de compte rendu 
convenu, aucun resume n’en a ete garde. Lorsque de 
grandes decisions devront etre prises sur le type 
d’operations de maintien de la paix a lancer en 
Afghanistan, nous n’aurons pas forcement la memoire 
institutionnelle necessaire pour l’appuyer. 

Je suis quand meme heureux que vous ayez 
organise le franc debat qui s’est tenu hier, avec 
l’lnternational Crisis Group et la World Peace 
Foundation. Je pense que le niveau du debat etait tout a 
fait remarquable et je n’ai jamais entendu une 
meilleure argumentation sur la question de savoir 
«L’ONU peut-elle dire non?» que celle d’hier et 
j’espere qu’une partie en sera archivee et conservee. 

L’autre grande decision que nous avons prise 
concernait l’lraq, quand nous avons adopte a 
l’unanimite la resolution 1382 (2001). Nous savons que 
les dispositions essentielles de cette resolution se 
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trouvent aux paragraphes 2 et 6 de son dispositif et je 
ne vais pas ici entrer dans les details. Nous voudrions a 
cet egard feliciter les cinq membres permanents d’avoir 
oeuvre en etroite collaboration pour produire un texte 
consensuel. Nous savons qu’ils ont du travailler 
d’arrache-pied et qu’il y a du y avoir des compromis 
ardus. Nous ne savons pas ce qui s’est passe en 
coulisse, mais le resultat etait probant. Franchement, 
une tache monumentale nous attend, au cours des six 
prochains mois, si nous voulons achever les travaux sur 
la prochaine resolution sur l’lraq. Je crois comprendre 
que certains de mes collegues ont lu la liste proposee 
d’articles sujets a examen. Je dois avouer que je 
n’avais pas eu Foccasion de le faire avant l’adoption de 
la resolution. Elle etait bien trop volumineuse. Mais 
nous devrons tous la lire, a un moment ou a un autre. 

Tres brievement, en ce qui concerne les autres 
questions dont nous avons debattu, comme le Kosovo, 
nous vous remercions de nous avoir donne le temps de 
reflechir avant d’adopter la declaration de la 
Presidente, mais je voudrais ajouter une petite note 
relative au Kosovo, decoulant d’une petite decouverte 
personnelle. Lorsque nous discutions des resultats des 
elections au Kosovo, j’ai demande a mes collegues la 
date a laquelle nous allions renouveler le mandat de 
Foperation de maintien de la paix au Kosovo et j’ai 
decouvert, a ce moment-la, ce qui prouve mon 
ignorance, que pour tous les autres mandats, il existe 
une limite de temps de six ou de trois mois, mais pour 
le Kosovo, il n’y a pas de limite. C’est a perpetuite. II 
doit y avoir une bonne justification a cela, mais je n’ai 
pas compris quelle en etait la raison ou qui en etait 
F auteur. En raison du manque de memoire 
institutionnelle, je ne sais pas vers qui me tourner. Mais 
il faut certainement demander a ceux qui etaient 
membres du Conseil a l’epoque quelle est la raison de 
ces deux poids, deux mesures. 

Je voudrais aussi repondre tres brievement aux 
observations de l’Ambassadeur Doutriaux sur le 
Groupe des amis. Je suis d’accord avec lui : le Groupe 
joue un role utile. Je suis egalement d’accord qu’il 
etablit un lien entre le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale, mais je voudrais aussi lancer un 
appel a une plus grande transparence dans ses travaux. 
Parfois, une certaine incertitude regne sur la maniere 
dont il aboutit aux diverses decisions qu’il nous 
propose. Certaines informations sur la base de leurs 
reflexions nous seraient utiles. 


Passons enfin aux echecs. Comme je l’ai dit, il est 
tres important d’evoquer aussi les echecs. Le plus 
grand echec du Conseil, le mois dernier, a ete de ne pas 
achever les travaux sur le Groupe de travail sur les 
sanctions. La date limite etait novembre 2000. Elle a 
ete repoussee a 2001, mais le plus tragique, c’est que 
les personnes qui ont travaille dans ce Groupe de 
travail sur les sanctions, notamment le Bangladesh et 
d’autres, tous les membres elus qui peuvent se souvenir 
du travail qu’ils ont accompli seront partis et, dans un 
mois, il faudra tout recommencer a zero. Je crois que 
c’est quelque chose qu’il ne faudrait pas accepter. 

Je voulais egalement parler brievement du 
Groupe de travail sur les operations de maintien de la 
paix. Je voulais, a cet egard, rendre hommage a 
l’Ambassadeur Ward pour le travail extremement ardu 
qu’il a accompli. La seule tragedie, c’est que le Groupe 
de travail n’a pas encore effectue beaucoup de progres 
pour etablir un nouveau mecanisme de cooperation au 
sein du Conseil de securite avec les pays fournisseurs 
de contingents. Je souscris a 1’appel de l’Ambassadeur 
Chowdhury a de plus grands efforts en ce sens car nous 
voulons evoluer vers une relation de plus de confiance 
entre le Conseil de securite et les pays fournisseurs de 
contingents. Or, cette evolution est bloquee car ils 
craignent de ne pas etre entendus au Groupe de travail. 

Deux notes breves en ce qui concerne les debats 
thematiques. Nous pensons que les debats qui ont ete 
tenus sur les enfants et les conflits armes et la 
protection des civils etaient tres importants. Il est 
certain que la presence d’un enfant soldat du Sierra 
Leone etait remarquable, mais nous pensons - et 
l’avons dit au moment ou le debat s’est tenu - qu’il est 
temps de commencer a regrouper ces debats 
thematiques sur toutes les questions relatives a la 
protection des civils, des femmes, des enfants et de les 
organiser de maniere a repondre a l’appel de l’lrlande 
en faveur d’une reduction de la charge de travail du 
Conseil qui devient manifestement excessive. 

Pour terminer, je voudrais faire une suggestion 
concrete : la presente seance est heureusement publique 
et il y aura un compte rendu de ce qui aura ete dit, mais 
j’estime que de nombreuses suggestions precieuses et 
specifiques ont ete presentees en vue d’ameliorer les 
travaux du Conseil. J’espere que vous pourrez essayer 
de dresser une sorte de liste des suggestions. Nous 
avons essaye de faire cela en janvier, a l’occasion de la 
seance recapitulative qui etait privee, celle-la, et 
j’espere que cela pourra etre fait. 
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Nous ne participerons pas au debat entre le 
Bangladesh et la France sur la question de savoir si 
nous devons vous dire au revoir au non, Madame, mais 
nous attendons avec interet de continuer a travailler 
avec vous. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
voudrais, tout d’abord, vous feliciter, Madame, ainsi 
que votre equipe, d’avoir obtenu tant de bons resultats 
en ce mois difficile ou vous avez preside le Conseil qui 
a ete ponctue par toutes sortes d’evenements et truffe 
d’activites, tant au Conseil qu’a l’exterieur. Je vous 
remercie egalement de l’efficacite et du 
professionnalisme avec lesquels vous vous etes 
acquittee de vos fonctions presidentielles, ce qui a 
contribue a un examen extremement constructif des 
nombreuses questions inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil. En fait, le programme de travail que vous avez 
distribue la veille de votre accession a la presidence a 
ete complete avec succes et je dirai que les resultats 
sont assez impressionnants. 

Pendant le mois de novembre, nous avons eu une 
reunion ministerielle extremement importante sur le 
contre-terrorisme. Nous avons discute en detail de 
l’Afghanistan et adopte une resolution tres importante 
a cet effet. Nous avons reussi a obtenir un consensus 
sur l’lraq, nous avons tenu des debats thematiques 
importants sur les enfants dans les conflits armes et sur 
la protection des civils. Nous avons aborde nombre de 
questions liees a l’Afrique : Angola, Ethiopie, 
Erythree, Republique democratique du Congo, Sahara 
occidental, Sierra Leone et Liberia. Nous avons reussi 
a proroger les mandats de la Mission des Nations Unies 
pour l’organisation d’un referendum au Sahara 
occidental (MINURSO) et la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le degagement (FNUOD). Nous 
avons eu un debat important sur les activites du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TP1Y) et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et bien sur, nous nous sommes occupes 
du Kosovo et d’autres questions encore inscrites a 
l’ordre du jour. Et aujourd’hui nous tenons une seance 
recapitulative vraiment tres importante. 

11 est malheureux, alors qu’on parle de 
transparence, de ne pas avoir beaucoup de 
representants des Etats Membres presents ici. Nous 
pourrions alors peut-etre, comme l’a suggere 
l’Ambassadeur Mahbubani, essayer d’attirer les 
Membres de l’ONU en leur donnant la possibilite de 
prendre la parole avant les membres du Conseil, ce qui 


a ete fait une fois sur une autre question. Peut-etre que 
cela attirerait les Etats Membres qui souhaitent 
participer a notre debat. 

Madame la Presidente, j’aimerais passer tres 
rapidement en revue les questions soulevees dans votre 
note de la seance recapitulative. 

D’abord, il faut reconnaitre que pendant le mois 
de novembre, le Conseil a, de faijon generale, repondu 
aux objectifs enonces dans le document que vous avez 
distribue au debut du mois. Le niveau de succes n’a pas 
ete le meme pour les diverses questions qui ont ete 
abordees, mais telle est la realite -c’est ainsi que les 
choses fonctionnement au Conseil. Je souscris a votre 
point de vue, Madame la Presidente, qu’il y a eu une 
amelioration dans la transparence des methodes de 
travail du Conseil. Je ne veux pas y ajouter le 
qualificatif de « considerable », et je reprendrais ce 
qu’a dit M. Kishore Mahbubani. Peut-etre, a l’avenir, 
pourrions-nous envisager de rendre les consultations 
plenieres plus transparentes d’une faqon ou d’une autre 
car, comme par le passe, la plupart des questions 
continuent d’etre traitees a huis clos, meme si la vaste 
majorite des questions - mais pas toutes - peuvent etre 
aisement examinees en seance publique. 

Quant a votre question portant sur d’autres 
formes d’interaction du Conseil avec des Etats ou 
d’autres entites, je crois que nous avons essaye presque 
toutes les methodes possibles. Bien sur, nous pouvons 
essayer de trouver d’autres moyens, mais a notre avis, 
franchement, le probleme n’est pas la. Je pense que le 
probleme est que le Conseil non seulement devrait 
essayer d’etre transparent, mais aussi devrait etre 
considere comme transparent par les Etats Membres. 
Meme apres la seance d’aujourd’hui, si nous 
demandons aux Etats non membres du Conseil si le 
Conseil est transparent ou non, je crains que la plupart 
d’entre eux repondent par la negative. Si le Conseil 
devient vraiment transparent, la question de 
1’interaction du Conseil avec des Etats ou d’autres 
entites ne se posera pas de maniere aussi aigue. 

Quant a l’organisation de seances d’information 
periodiques de la part d’Etats, d’organisations ou de 
groupes d’amis qui menent des initiatives de paix, 
franchement, durant les deux annees ou nous avons 
siege au Conseil, nous n’avons pas vu un seul cas ou le 
Conseil ait refuse d’entendre un Etat ou une 
organisation qui avait demande d’informer le Conseil 
sur la mise en oeuvre ou les resultats d’initiatives de 
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paix. Je crois simplement que cela devrait etre plus 
frequent. 

Quant a la question de savoir si la presse est la 
source d’information appropriee pour le Conseil sur ces 
initiatives, certainement pas. Elle constitue une source 
d’information appropriee pour le grand public, mais 
pas pour le Conseil. A notre avis, le Conseil est un 
organe qui devrait continuer de recevoir des 
informations de differentes sources et agir a partir de 
ces informations en consequence. 

Nous souscrivons a votre point de vue, Madame 
la Presidente, que la semaine ministerielle a ete l’un 
des points saillants non seulement du mois, mais de 
toute l’annee. Nous pensons qu’elle a ete couronnee de 
succes. Le Conseil a exploite a plein toutes ses 
capacites et a couvert tout ce qu’il etait possible de 
couvrir dans le temps dont il disposait. Je conviens 
avec vous que les questions les plus importantes dont 
le Conseil est saisi devraient continuer d’etre 
examinees, pendant ces semaines ministerielles si 
possible. Je ne pense pas qu’il soit realiste de faire 
venir nos ministres plus d’une ou deux fois par an, 
mais je crois que cette annee la semaine ministerielle a 
ete une reussite. C’est pendant cette semaine 
ministerielle que nous avons tenu les reunions les plus 
importantes, sur le terrorisme, la lutte anti-terroriste et 
l’Afghanistan, pendant lesquelles le Conseil a fixe ou 
renforce ses politiques en la matiere. 

11 n’est pas exagere de dire que, ce mois-ci, 
1’attention du Conseil s’est portee essentiellement sur 
la situation en Afghanistan. Une seance publique sur la 
question tenue le 13 novembre, avec la participation de 
plus de 20 ministres des affaires etrangeres, a lance le 
debut du processus de paix dans ce pays sous l’egide 
des Nations Unies. 11 etait extremement important 
d’etre tenu au courant des evenements en Afghanistan 
de faqon reguliere, et nous remercions le Secretariat et 
vous-meme, Madame la Presidente, d’avoir si bien 
reagi face a Involution de la situation dans ce secteur. 

Finalement, Madame la Presidente, je vous 
remercie d’avoir pris l’initiative de resoudre la 
question de la liste des orateurs. J’encourage vivement 
les presidents futurs a poursuivre votre initiative. Une 
fois de plus, permettez-moi de vous feliciter, ainsi que 
votre equipe, pour ce que vous avez fait pendant ce 
mois-ci et d’avoir permis a l’ensemble du Conseil de 
marquer des succes. 


M. Cunningham (Etats-Unis) (parle en 
anglais) : Madame la Presidente, je vais essayer d’etre 
tres bref, etant donne l’heure tardive, mais je tiens a 
vous rendre hommage en tant que Presidente du 
Conseil, ainsi qu’a votre delegation en sa qualite de 
membre du Conseil, comme mes collegues l’ont deja 
fait, et a saluer la contribution que vous-meme et votre 
equipe avez apportee, et que l’Ambassadeur Ward a 
apportee. J’aimerais rappeler aussi votre contribution 
en tant que membre eminent des missions du Conseil 
de securite en Sierra Leone et au Kosovo, ou je me 
rappelle de votre apport et de votre contribution 
personnels avec une profonde affection. 

Je ne voudrais pas faire preuve d’autosatisfaction, 
mais je crois que nous avons fait beaucoup de bon 
travail ce mois-ci. Je ne vais pas passer en revue tout 
l’ordre du jour, mais je me bornerai a signaler que nous 
avons fait des progres sur le terrorisme, sur 
l’Afghanistan, sur le programme petrole contre vivres 
pour l’lraq, et que nous avons renforce une tendance 
croissante vers le consensus, ce qui est a mon avis une 
evolution positive. Nous avons eu une bonne serie de 
reunions de haut niveau sur l’Afrique, et je pense que 
dans l’ensemble elles ont constitue un facteur positif, 
meme si nous avions espere etablir plus de liens entre 
ces reunions et les evenements qui se sont produits 
dans le monde. 

J’aimerais mentionner deux questions 
particulieres parmi toutes celles qui ont ete 
mentionnees ici ce matin. 

D’abord, concernant la transparence, je conviens 
qu’il faut que nous fassions mieux a cet egard, mais 
ceci ne veut pas forcement dire que nous devons tenir 
un plus grand nombre de seances publiques. Par 
exemple, je ne suis pas certain que le type de la reunion 
d’aujourd’hui soit le meilleur, ainsi que d’autres l’ont 
declare. II nous faut trouver un meilleur moyen 
d’etablir, sous l’appellation de transparence, des liens 
plus etroits entre ce que nous faisons et le reste des 
Etats Membres et etre novateurs dans notre recherche 
des moyens d’y parvenir. Cela signifie, comme d’autres 
l’ont suggere, qu’il faudrait encourager une plus grande 
interaction. La meilleure maniere d’y aboutir, a mon 
avis, passe par des procedures moins formelles. Apres 
avoir passe deux ans ici, je suis arrive a la conclusion 
que moins le contexte est formel - que ce soit au sein 
de cette instance ou dans son interaction avec 
d’autres -, plus le debat ou l’interaction que nous 
avons est authentique. 
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Nous avons quelques bons exemples a considerer, 
et je suis sur qu’il y en aura d’autres dans les prochains 
mois. L’Ambassadeur Greenstock nous en a donne un 
bon exemple par la demarche qu’il a adoptee vis-a-vis 
de l’ouverture ou dans son travail sur le Comite contre 
le terrorisme. La Jamaique elle-meme nous en a donne 
un bon exemple en parrainant hier une tres bonne 
reunion sur les operations de paix, et en coordonnant 
cette reunion avec le calendrier du Conseil de securite. 
Ce n’etait pas, a proprement parler, une reunion entre 
le Conseil de securite et qui que ce soit d’autre, mais 
elle a rassemble les membres interesses du Conseil, des 
personnes exterieures qui etaient interessees, et des 
Membres de 1’Organisation des Nations Unies non 
membres du Conseil pour ce que j’ai estime un debat 
tres interessant et tres utile. Nous devrions trouver 
davantage de moyens a ces fins. L’Ambassadeur Ward 
merite des eloges pour la maniere dont il a essaye 
d’ameliorer l’interaction entre le Conseil de securite et 
les pays fournisseurs de contingents, ainsi que d’etablir 
de veritables echanges y afferents. Les exposes 
officiels et les seances officielles peuvent parfois etre 
utiles, mais, personnellement, je pense que nous avons 
ete trop loin dans cette voie - cela prend beaucoup de 
temps, et elles sont limitees dans leurs perspectives et 
leur impact. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les reunions 
ministerielles, je suis d’accord avec ceux qui ont 
suggere que nous devrions faire un usage modere des 
reunions du Conseil de securite au niveau des 
ministres. C’est un instrument important et il ne faut 
pas en affaiblir l’impact. Nous devrions egalement 
profiter de la presence des Ministres, pendant la 
semaine ministerielle ou autrement, pour renforcer 
1’interaction entre les membres du Conseil et d’autres 
pays, surtout lorsque nous avons la possibility de nous 
pencher sur le probleme de regions qui connaissent des 
conflits, comme cela a recemment ete le cas avec le 
Comite politique de Lusaka. Je pense que nous 
pouvons tous faire un meilleur travail de preparation en 
vue de ces reunions pour essayer d’y obtenir des 
resultats qui permettront d’aboutir a du concret. 

M. Ocaziones (Colombie) (parle en espagnol) : 
Madame la Presidente, ma delegation souhaite vous 
feliciter tout specialement ainsi que les membres de 
l’equipe de la Mission permanente de la Jamaique pour 
avoir preside de faijon admirable le Conseil de securite 
pendant le mois de novembre. 


Nous apprecions la tenue de cette session 
publique de recapitulation. Les pays non membres du 
Conseil ne sont pas nombreux dans cette salle ce matin, 
et, a cet egard, j’aimerais suggerer qu’il faut d’abord 
regretter ce fait, mais qu’il faut aussi reflechir a ce que 
nous ne faisons sans doute pas comme il faut, en ce qui 
concerne ce type de reunions et se demander pourquoi 
elles n’attirent pas une plus grande attention de la part 
des pays non membres du Conseil. 

J’aimerais dire quelques mots sur les objectifs du 
mois. Pendant le mois de novembre nous avons reussi a 
faire un pas important dans la definition du role que 
l’ONU peut jouer en Afghanistan, et surtout dans la 
reconstruction du pays. Beaucoup de questions se 
posent encore quant a la portee de ces liens et nous 
devrons probablement examiner a nouveau la question 
au cours des semaines a venir, lorsque le processus 
engage a Bonn offrira ses premiers resultats. 11 est 
incontestable que la reunion ministerielle du Conseil de 
securite qui s’est tenue ce mois-ci a une grande valeur 
politique. La resolution 1378 (2001) du Conseil de 
securite consacre quelques principes generaux qui 
doivent servir a synchroniser et a harmoniser la 
reponse des differents acteurs de la communaute 
internationale qui se sont donne pour objectif de 
repondre aux defis humanitaires, politiques, de securite 
et de reconstruction et de developpement en 
Afghanistan. 

De meme, nous avons pris des mesures 
satisfaisantes en novembre pour chercher a regler les 
differents conflits africains dont le Conseil est saisi. 
Les reunions avec les ministres et les representants des 
pays africains qui participent aux processus de paix 
tant en Republique democratique du Congo qu’au 
Burundi nous ont permis d’engager davantage les 
protagonistes pour parvenir a la paix dans la region des 
Grands Lacs. De plus, nos rencontres avec les 
Ministres de l’Ethiopie et de l’Erythree concernant la 
presence dans la region de la Mission des Nations 
Unies en Ethiopie et en Erythree (MINUEE), ont ete 
tres utiles. S’agissant de l’Afrique de l’Ouest, nous 
avons examine l’application du regime de sanctions a 
l’egard du Liberia. Nous avons ainsi pu connaitre les 
options politiques qui s’offrent au Conseil en ce 
moment face aux violations qui ont ete signalees, a 
l’impact humanitaire du regime de sanctions et aux 
repercussions economiques possibles que pourraient 
avoir de nouvelles sanctions. 
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Au niveau ministeriel, nous avons egalement 
reaffirme notre ferme attachement a une strategic de 
lutte contre le terrorisme international et a 
1’elimination du terrorisme international. Enfin, nous 
continuons de progresser vers la mise en place d’un 
regime de sanctions mieux ciblees dans le cas de l’lraq. 

L’esprit d’initiative dont vous avez fait montre, 
Madame la Presidente, nous a permis de parvenir a tous 
ces resultats. 

Je voudrais maintenant faire quelques suggestions 
en ce qui concerne nos travaux. La premiere de ces 
suggestions emane de la reunion que nous avons eue 
avec les Presidents des Tribunaux pour le Rwanda et 
pour l’ex-Yougoslavie. Je souhaiterais dire qu’au cours 
de cette reunion il est apparu qu’il etait necessaire 
d’evaluer plus minutieusement les activites de ces 
tribunaux, les resultats qu’ils ont obtenus et le pouvoir 
de dissuasion dont ils disposent. Le travail des 
tribunaux permet de mesurer de maniere concrete la 
faqon dont le Conseil s’acquitte de sa tache. Nous 
devons done eviter que cette question perde sa priorite 
car le seul fait d’envoyer des messages puissants aux 
instigateurs des massacres est un resultat precieux que 
nous devons apprecier a sa juste valeur. 

Ma deuxieme suggestion a trait a la maniere dont 
les resultats des debats thematiques sont trades. Nous 
pensons comme vous, Madame la Presidente, que nous 
devons etre novateurs et profiter du contenu des 
resolutions pertinentes. La meilleure chose a faire 
serait peut-etre de les appliquer dans des situations qui 
sont examinees par le Conseil dans le cadre d’un 
processus de consultation avec d’autres organismes des 
Nations Unies et des organisations de la societe civile. 
Par exemple, la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite sur les femmes, la paix et la securite apporte 
une orientation de la part du Conseil qui a sa propre vie 
du fait que differents organismes du systeme des 
Nations Unies, comme par exemple le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme et le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance, ainsi que 
plusieurs Etats et organisations non gouvernementales, 
ont veille a ce qu’elle soit un point de reference 
important pour changer les choses sur le terrain. Cette 
experience nous montre qu’il n’est pas necessaire 
d’adopter systematiquement des resolutions annuelles 
comme nous l’avons fait, par exemple, en ce qui 
concerne la situation des enfants dans les conflits 
armes, pour que les activites du Conseil de securite 
soient renforcees et que son programme conserve sa 


pertinence. A cet egard, nous sommes d’accord avec 
l’Ambassadeur Greenstock quant a la necessite d’eviter 
que notre programme ne contienne trop de debats 
thematiques. 

J’aimerais terminer en disant quelques mots sur 
les defis que nous devrons relever au mois de 
decembre. Nous sommes persuades qu’au cours du 
prochain mois nous reussirons a adopter une note du 
President dans laquelle on etablira de nouvelles 
directives pour elaborer le rapport annuel du Conseil de 
securite a l’Assemblee generale. Nous esperons 
egalement qu’il nous sera possible, sous la direction du 
Mali, de jeter un nouveau regard sur la region de 
l’Afrique de l’Ouest, surtout maintenant que le 
Secretaire general nous a fait part de sa decision de 
creer un Bureau des Nations Unies a Dakar pour 
aborder sous un angle regional 1 ’instabilite politique et 
les conflits de cette region. 

Par ailleurs, il nous semble que nous devons 
continuer d’examiner la situation en Afghanistan avec 
la meme diligence et le meme interet qui ont 
caracterise la maniere dont nous avons repondu jusqu’a 
present a cette situation. Enfin, au mois de decembre, 
nous devons nous preparer a entamer le processus de 
revision des rapports que les Etats Membres de 
1’ Organisation enverront au Comite contre le 
terrorisme, conformement a la resolution 1373 (2001) 
du Conseil de securite. 

M. Strommen (Norvege) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je voudrais moi aussi vous 
feliciter de la maniere dont vous avez dirige les travaux 
du Conseil de securite durant le mois de novembre. 

Je limiterai mes observations a quelques 
questions. Tout d’abord, nous nous felicitons du haut 
niveau d’ouverture manifeste pendant le mois pour les 
membres non permanents en particulier. L’ouverture et 
la transparence dans la maniere dont le Conseil de 
securite mene ses travaux sont d’une grande 
importance. 

Deuxiemement, nous regrettons que dans 
certaines circonstances les documents de reference 
continuent de n’etre distribues que tard dans le 
processus de preparation d’une reunion, ce qui laisse 
peu de temps ou ne laisse pas de temps pour une bonne 
preparation du sujet concerne. 

Troisiemement, les questions thematiques 

examinees ce mois-ci relativement aux enfants et aux 
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conflits armes, ainsi qu’a la protection des civils dans 
les conflits armes, ont beaucoup contribue a 
l’exhaustivite qui est necessaire dans la conception des 
operations de maintien de la paix. Je saisis egalement 
cette occasion pour remercier l’Ambassadeur Ward des 
efforts qu’il a deployes dans le cadre du Groupe de 
travail sur les operations de maintien de la paix. 

Enfin et surtout - et cela ne surprendra aucun 
membre du Conseil - la Norvege continue de penser 
que les interventions breves, plutot que les longues, 
facilitent nos travaux. 

M. Kasse (Mali) : Madame la Presidente, je 
voudrais, a mon tour, vous exprimer toute notre 
reconnaissance ainsi qu’a votre delegation pour avoir 
organise cette seance de fin de mois. Vous vous etes 
fort bien acquittee de vos taches durant ce mois tres 
charge, plein d’evenements et marque par l’examen en 
seance publique d’un grand nombre de sujets 
importants, notamment pour l’Afrique. Malgre toutes 
les difficultes, vous avez pu trouver la solution a tous 
les problemes concrets poses durant ce mois de 
novembre. 

Vous avez egalement, a notre avis, atteint les 
objectifs que la Jamai'que s’est fixes dans la note que 
vous avez distribute au debut de votre presidence. En 
effet, vous avez gagne durant votre presidence dans 
l’amelioration de nos relations avec nos partenaires. En 
temoigne la semaine ministerielle africaine des 
signataires de Lusaka de l’Initiative regionale pour la 
paix au Burundi, la memorable rencontre avec Madiba 
et les seances sur l’Angola, l’Ethiopie et l’Erythree. 

Nous n’avons pas de position arretee en ce qui 
concerne la formalisation des reunions ministerielles. 
Toutefois, nous estimons que ces reunions devraient 
etre bien preparees et que les decisions qui en sont 
issues devraient etre suivies et mises en oeuvre. A cet 
egard, nous demandons que les pressions necessaires 
soient exercees pour mettre en oeuvre les differentes 
decisions prises lors de la semaine ministerielle 
africaine. 

Vous avez gagne dans l’amelioration de la 
transparence des travaux du Conseil, notamment par 
l’institution d’un tirage au sort pour ce qui est de la 
fameuse liste des orateurs. Vous avez aussi gagne dans 
l’amelioration de nos relations avec les Etats Membres, 
les pays fournisseurs de contingents, les pays interesses 
par la situation a l’examen, mais aussi les institutions 
du systeme des Nations Unies. Vous avez egalement 


gagne dans l’amelioration de la question de la parite, 
de la protection des civils, en particulier celle des 
enfants dans les conflits armes. 

Et enfin, vous avez innove en integrant les debats 
thematiques lors de l’examen des situations 
conflictuelles. Tout ceci est a votre actif, Madame la 
Presidente, et entre dans la droite ligne de Involution 
des instruments dont dispose le Conseil de securite 
pour assurer la responsabilite que lui confere la Charte. 

Je ne saurais terminer sans reiterer nos vives 
felicitations a l’Ambassadeur Ward, de la Jamai'que, 
qui a dirige avec competence le Groupe de travail sur 
les operations de maintien de la paix et qui a accompli 
un excellent travail qui a permis l’adoption de la 
resolution 1353 (2001). Nous attendons avec interet la 
presentation du prochain rapport de ce Groupe de 
travail durant la presidence malienne du Conseil de 
securite. 

Merci, Madame la Presidente, de nous avoir fait 
beaucoup travailler durant ce mois, mais merci surtout 
de nous avoir fait travailler efficacement. 

La Presidente (parle en anglais) : Nous sommes 
arrives a la fin de la liste des orateurs et compte tenu de 
l’heure tardive, je vais certainement adopter la formule 
norvegienne. 

Je voudrais tout d’abord remercier tous les 
participants de cette seance de recapitulation 
extremement utile. Je reconnais qu’il a ete tres difficile 
aux Etats non membres du Conseil d’etre presents ici 
aujourd’hui, compte tenu des nombreuses autres 
activites actuellement en cours et du fait que notre 
seance a commence beaucoup plus tard que prevu, en 
raison des consultations que nous avons du tenir 
auparavant; ces consultations sur la situation en 
Afghanistan se sont d’ailleurs averees tres utiles. 

Je voudrais a ce stade exprimer ma profonde 
gratitude aux membres du Conseil pour la tres grande 
cooperation dont a beneficie ce mois la delegation 
jamaicaine. Le fait que nous ayons ete en mesure 
d’adopter plusieurs resolutions sur la Republique 
democratique du Congo, le terrorisme, l’Afghanistan, 
les enfants et les conflits armes, le Sahara occidental, 
la Force des Nations Unies chargee d’observer le 
degagement et le programme petrole contre nourriture 
en Iraq, ainsi que les declarations presidentielles sur le 
Burundi, le Kosovo et l’Angola et une declaration en 
hommage a l’ancien President Nelson Mandela, illustre 
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bien le volume de travail realise au cours de ce mois et 
l’excellente collaboration dont nous avons beneficie de 
la part de toutes les delegations pour obtenir ces 
resultats. 

Je tiens tout particulierement a exprimer ma 
gratitude aux delegations qui nous ont aides a 
coordonner les resolutions et les declarations 
presidentielles et a fournir les elements necessaires 
pour les declarations a la presse. Cela a toujours ete un 
travail collectif, et ce mois plus que jamais. 

Je voulais egalement remercier vivement le 
secretariat du Conseil de securite qui, sous la direction 
du Sous-Secretaire general, M. Joseph Stephanides, a 
ete d’un immense secours a notre delegation comme 
aux membres du Conseil. 

Pour ce qui est de la seance de recapitulation 
d’aujourd’hui, de nombreux elements se sont degages 


en faveur d’une amelioration de la transparence. 
J’espere que les membres du Conseil mettront a profit 
les idees exprimees en reaction a la note que nous 
avons distribuee pour poursuivre l’action en ce sens. 
Nous tiendrons compte, pour notre part, de la 
suggestion de l’Ambassadeur Mahbubani que nous 
dressions un bref bilan des suggestions et des 
recommandations issues de la presente seance, et nous 
les transmettrons aux representants du Mali lorsqu’ils 
assumeront la presidence demain. 

Une fois encore, merci infiniment a tous. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 13 h 45. 
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